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2. Lithuania

3A. Lietuvos standartizacijos departamentas
Algirdo g. 31, LT-03219 Vilnius
Tel. +370 659 67311
Elektroninis paštas: lstboard@lsd.lt

3B. Lietuvos Respublikos ekonomikos ir inovacijų ministerija
Gedimino pr. 38, LT-01104 Vilnius
tel. +370 706 64 845
el. p. kanc@eimin.lt

4. 2025/0311/ES - X40M - Étiquetage et publicité

5. l’article 5, paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/1535

6. MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’INNOVATION DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE
Gedimino pr. 38, LT-01104 Vilnius, tél. 8 706 64 845,
adresse électronique: kanc@eimin.lt, http://eimin.lrv.lt.

OBSERVATIONS DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT TECHNIQUE PRÉPARÉ PAR L’ESPAGNE
(NOTIFICATION N° 2025/0311/ES)

«Bien que les objectifs poursuivis par la proposition espagnole doivent être évalués positivement – nous soutenons la
nécessité de garantir les droits des consommateurs handicapés et leur accès à des informations claires, compréhensibles
et suffisantes sur les qualités essentielles des produits, y compris l’étiquetage dans des formats qui leur sont accessibles
– les mesures proposées suscitent néanmoins des inquiétudes quant à leur incidence sur le fonctionnement du marché
unique.

En particulier, les exigences introduites par ce projet sont susceptibles d’entraver la libre circulation des marchandises
dans le marché intérieur. Afin de commercer en Espagne, les opérateurs économiques qui fournissent actuellement leurs
produits sur les marchés d’autres États membres seraient contraints d’appliquer des solutions d’étiquetage spécifiques
conçues exclusivement pour ce marché national. De telles exigences compliquent l’application du principe de
reconnaissance mutuelle des biens, selon lequel les biens commercialisés légalement dans un État membre devraient
également être acceptés dans d’autres États membres.

Des doutes subsistent quant à la question de savoir si le projet n’affecte pas négativement l’application de l’article 34 du
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traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), qui interdit les restrictions quantitatives à l’importation et les
mesures d’effet équivalent entre les États membres. Les exigences en matière d’étiquetage énoncées dans le projet
créent, en principe, des obstacles supplémentaires à l’entrée sur le marché espagnol et peuvent être considérées comme
équivalentes à des restrictions quantitatives.

En outre, bien que, en vertu de l’article 36 du TFUE, de telles restrictions puissent être justifiées par des raisons d’intérêt
public, y compris la protection des droits des personnes handicapées, ces restrictions doivent respecter le principe de
proportionnalité. L’analyse d’impact accompagnant le projet ne comporte pas d’analyse plus détaillée permettant de
déterminer si des solutions moins restrictives ont été envisagées, qui permettraient d’atteindre les mêmes objectifs sans
affecter de manière disproportionnée la libre circulation des marchandises. Nous notons que, si la faisabilité et la
proportionnalité des dispositions proposées peuvent être démontrées, il devrait être proposé d’envisager l’harmonisation
d’une telle exigence au niveau de l’UE, plutôt que l’introduction de différentes mesures nationales dans les différents
États membres. Nous attirons également l’attention sur les négociations en cours sur le paquet «Omnibus IV» et les
initiatives futures sur le passeport numérique de produit, dont l’un des objectifs est de sensibiliser les consommateurs.

Selon notre évaluation, le projet pourrait être incompatible et contraire aux dispositions du règlement (UE) 2025/40 du
Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 2024 relatif aux emballages et aux déchets d’emballages, en
particulier de l’article 4, paragraphes 2 et 3:
(Article 4
Libre circulation
[...]
2. Les États membres s’abstiennent d’interdire, de restreindre ou d’entraver la mise sur le marché des emballages
conformes aux exigences en matière de durabilité, d’étiquetage et d’information énoncées aux articles 5 à 12 ou en
vertu de ceux-ci.
3. Si les États membres choisissent de maintenir ou d’introduire des exigences nationales en matière de durabilité ou des
exigences en matière d’information en plus de celles prévues par le présent règlement, ces exigences ne sont pas
contraires à celles énoncées dans le présent règlement et les États membres n’interdisent, ne restreignent ni n’entravent
la mise sur le marché des emballages conformes au présent règlement pour des raisons de non-conformité avec lesdites
exigences nationales.)

Les exigences nationales proposées en matière d’étiquetage peuvent être considérées comme incompatibles avec ces
dispositions si elles entravent de facto la mise sur le marché espagnol de produits conformes au règlement de l’UE.

Nous attirons également l’attention sur les défis pratiques et économiques potentiels auxquels les fabricants et les
importateurs pourraient être confrontés. La mise en œuvre de telles exigences peut être techniquement difficile,
nécessiter des investissements supplémentaires et augmenter les coûts de production, ce qui peut également avoir une
incidence sur les prix des produits finaux.

Nous tenons également à souligner que le projet ne prévoit aucune période transitoire pour que les opérateurs
économiques s’adaptent aux exigences proposées (bien qu’il existe une période de vente limite de deux ans pour les
produits déjà étiquetés avant l’entrée en vigueur, tous les autres produits doivent s’y conformer le jour suivant la
publication du document).

Nous demandons aux rédacteurs de procéder à une analyse détaillée de la faisabilité et de la proportionnalité, y compris
une évaluation d’autres mesures moins restrictives. Cela permettrait d’atteindre l’objectif social (accessibilité de
l’information pour les personnes handicapées) sans porter atteinte aux principes du marché unique, tout en garantissant
la cohérence juridique avec la législation de l’UE. Les rédacteurs devraient également évaluer si la législation actuelle de
l’UE et les futures initiatives de l’Union ne garantiraient pas les objectifs poursuivis par le projet.»
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